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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Nouvelle - Aquitaine

Arrêté 

portant dérogation à l'interdiction de destruction d’espèces végétales protégées 

Aménagement d’un ponton mixte Quai de la Souys sur la commune de Bordeaux

Bordeaux Métropole

Réf. DBEC n° : 149/2020

La Préfète de la Gironde

VU le  Code de l’Environnement et  notamment les articles L.  411-1,  L.  411-2 et  L.  415-3 et  R.  411-1 à
R. 411 - 14,

VU l’arrêté  ministériel  du 19 février  2007  modifié  fixant  les  conditions  de  demande et  d’instruction  des
dérogations définies au 4° de l’article L 411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces de
faune et de flore sauvages protégées,

VU l’arrêté du 12 janvier 2016 modifiant l’arrêté du 19 février 2007 fixant les conditions de demande et
d’instruction des dérogations définies au 4o de l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant sur
des espèces de faune et de flore sauvages protégées,

VU l’arrêté du 20 janvier 1982, modifié par l’arrêté du 31 août 1995 et par l’arrêté du 23 mai 2013, relatif aux
espèces végétales protégées sur l’ensemble du territoire national,

VU l’arrêté du 8 mars 2002 relatif aux espèces végétales protégées en région Aquitaine complétant la liste
nationale,

VU l’arrêté  n°33-2019-04-16-008 en  date du  16 avril  2019 de Mme la  Préfète  de  la  Gironde,  donnant
délégation  de  signature  à  Mme  Alice-Anne  MEDARD,  Directrice  régionale  de  l’Environnement,  de
l'Aménagement  et  du  Logement  de  Nouvelle-Aquitaine,  dans  le  cadre  de  ses  attributions  et
compétences, des décisions portant sur les espèces protégées,

VU l’arrêté n°33-2020-137 du 28 août 2020 donnant délégation de signature à certains agents placés sous
l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Gironde,

VU la demande de dérogation au régime de protection des espèces, déposée par Bordeaux Métropole le
18 juin 2020,

VU l’avis du Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel en date du 20 octobre 2020,

VU la consultation du public menée du 3 au 20 novembre 2020 via le site internet de la DREAL Nouvelle-
Aquitaine ;

2, esplanade Charles-de-Gaulle
CS 41397 – 33077 Bordeaux Cedex
Tél : 05 56 90 60 60
www.gironde.gouv.fr 1/8
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CONSIDÉRANT que l’implantation du projet a été choisie après l’étude de plusieurs variantes, 

CONSIDERANT que l’équipement polyvalent et mutualisé répond à des besoins publics concernant le service
d’incendie et de secours de la Gironde et les navettes fluviales, il n’y a pas d’autre alternative
satisfaisante,

CONSIDÉRANT que la dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation favorable, de l’espèce
visée par la demande dans son aire de répartition naturelle, notamment du fait des mesures
d’évitement, d’atténuation et de compensation à la destruction d’une espèce végétale protégée,

CONSIDÉRANT que Bordeaux Métropole a la charge du développement des équipements fluviaux dans le cadre
de la compétence « mobilité »,  le projet  de ponton Belvédère est  prévu pour accueillir  une
navette fluviale,

CONSIDERANT que l’un des objectifs de ce projet de ponton est de pouvoir également accueillir les bateaux
d’intervention du SDIS (service départemental d’incendie et de secours), le projet s’inscrit dans
l’intérêt de la sécurité publique ;

Sur la proposition du Secrétaire Général de la Préfecture,

ARRÊTE

TITRE I – OBJET DE LA DEROGATION

ARTICLE 1 : Objet de la dérogation

Le bénéficiaire  de la dérogation est  Bordeaux Métropole (Mission Tourisme),  Esplanade Charles de Gaulle,
33045 Bordeaux cedex

La dérogation concerne l’aménagement d’un ponton mixte, situé à Bordeaux, en rive droite de la Garonne, au
niveau du quai de la Souys. 

Cet  aménagement,  qui  s’inscrit  dans  le  cadre  du  développement  du  tourisme  fluvial  porté  par  Bordeaux
Métropole, constitue également un équipement de service public adapté à la Brigade Fluviale et Nautique de la
Police et de la Gendarmerie, aux embarcations nautiques du Service Départemental d'Incendie et de Secours
(SDIS), aux navettes fluviales "Batcub" et autres usagers.

ARTICLE 2 : Nature de la dérogation

Le  bénéficiaire  est  autorisé,  sous  réserve  des  conditions  énoncées  aux  articles  suivants,  à  déroger  aux
interdictions  de  coupe,  arrachage  et  enlèvement  de  l’espèce  végétale  Angélique  des  estuaires  (Angelica
heterocarpa).

Les impacts résiduels vont porter sur la destruction d’habitats favorables à l’espèce.
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TITRE II. PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES RELATIVES A LA DÉROGATION AU TITRE
DES ESPÈCES ET HABITATS PROTÉGÉS

Durant la phase de chantier, le bénéficiaire est tenu de mettre en œuvre les mesures d'évitement et de réduction
d'impact conformément au dossier de demande de dérogation, déposé le 18 juin 2020, notamment les mesures
suivantes qui les précisent et les complètent.

Le bénéficiaire prend les dispositions nécessaires pour que ces mesures soient communiquées aux entreprises
qui  réalisent  les  opérations  de  construction.  Ces  mesures  sont  notamment  reprises  dans  les  dossiers  de
consultation des entreprises sous forme d’une notice de respect de l’environnement.

Le bénéficiaire s'assure, en outre, que ces mesures sont respectées. 

ARTICLE 3 : Durée de la phase chantier 

Les travaux de construction du ponton et la destruction de l’espèce végétale protégée concernée peuvent se
dérouler jusqu'au 31 décembre 2021.

Le bénéficiaire informe la DREAL/SPN dans un délai de 15 jours avant le démarrage des travaux.

ARTICLE 4 : Conditions de la dérogation «     espèces protégées     »  

La présente autorisation est délivrée sous réserve de la mise en œuvre des mesures suivantes :

4.1 - Mesures d’évitement et de réduction en phase travaux

Le chantier est organisé selon les règles de l’ingénierie environnementale, sous la conduite d’un expert écologue,
en  définissant  la  programmation et  les  choix  techniques les  mieux  adaptés  aux  enjeux  écologiques,  et  en
prévoyant une sensibilisation du personnel ainsi qu’un balisage des zones sensibles (mise en défens).

• Compte-rendu de l’état d’avancement des travaux

Dans le cadre de la réalisation des travaux, une coordination environnementale est nécessaire pour contribuer
efficacement à la réduction des impacts directs du projet sur les milieux naturels. 

Un suivi environnemental par un écologue est mis en place par Bordeaux Métropole, afin de :

• veiller à la bonne mise en œuvre des engagements pris par le bénéficiaire pour la prise en compte des
enjeux  environnementaux  (respect  du  calendrier  des  travaux,  contrôle  de  l’efficacité  du  dispositif
préventif de lutte contre toute pollution, mise en œuvre du dispositif de lutte contre les espèces exotiques
envahissantes, évitement des zones sensibles, sensibilisation environnementale des employés réalisant
les travaux....) ;

• s’assurer  de  la  bonne  marche  des  travaux  de  génie  écologique  et  de  la  réalisation  des  mesures
d'évitement et de réduction ;

• rédiger des comptes-rendus des réalisations menées dans le cadre des travaux d'aménagement.

Le planning prévisionnel et le plan des opérations d'aménagement sont transmis aux services de la DREAL/SPN,
dès réception du présent arrêté.
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• Mesures d’évitement

Le passage de la passerelle fixe à la rampe d’accès est positionné entre deux arbres afin de n’abattre aucun
arbre existant de la ripisylve.

• Mesures de réduction

La passerelle fixe et le belvédère sont constitués d’un panneau électro-forgé sur la partie surplombant la berge.
Ainsi, l’ombre portée sur la berge est négligeable et le projet n’entraîne pas de destruction d’espèces floristiques
dans sa phase d’exploitation.

Afin d’éviter les impacts sur la faune, les travaux les plus impactants et bruyants (élagage, battage des pieux)
sont réalisés en décembre/janvier.

Toutes les mesures de prévention, éradication et confinement précoces sont prises pour éviter l'introduction et la
dispersion  d'espèces  envahissantes  sur  le  chantier  et  ses  abords,  notamment  concernant  l'entretien  et  la
circulation des véhicules de travaux,  la formation du personnel,  le  repérage, le balisage et l’élimination des
stations d'espèces envahissantes existantes, la gestion des déchets verts issus du dégagement des emprises
travaux, l'apport de matériaux et la remise en état du site. 

Un état des lieux des espèces exogènes à caractère envahissant est réalisé avant le démarrage des travaux. 

Le protocole de confinement et de gestion (zones d’intervention, modalités, calendrier, objectifs fixés…) est à
préciser et à transmettre dès réception de l’arrêté préfectoral et avant le démarrage des travaux. 

L'utilisation d'herbicides, de matériaux calcaires ainsi que le mélange ou le transfert de terres végétales entre les
secteurs contaminés de façon avérée ou potentielle et les secteurs indemnes sont en particulier interdits. 

Dans le cadre du dispositif d’aide à la recolonisation du milieu, l’apport de terre envisagé au niveau des zones de
confortement  de  la  berge  afin  de favoriser  la  reprise  naturelle  du  milieu  et  l’installation de  l’Angélique des
estuaires, est réalisé à partir à de terres locales pour une bonne adéquation en termes de structure / texture et
de pH du sol.

4.2 - Mesure de compensation

La mesure de compensation concerne la démolition d’un appontement vétuste, localisé à 30 m du nouveau
projet. Ce ponton, actuellement à l’abandon, d’une largeur d’environ 10 m, produit une ombre portée totale sur 20
à 30 m, empêchant le développement de l’Angélique des estuaires sur ces zones ombragées.

La mesure de compensation vise à détruire ce ponton, durant la phase de travaux du nouveau ponton, pour
permettre de restaurer une zone de berge de près de 100 m². La restauration se fait par recolonisation naturelle
du milieu, pour devenir à terme favorable au développement de l’Angélique des estuaires.

Bordeaux métropole prévoit en outre un plan de gestion sur toute la rive droite qui intègre le projet de ponton et
la mesure compensatoire du présent projet.

Le bénéficiaire est tenu de fournir au format en vigueur aux services compétents de l’État toutes les informations
nécessaires à la bonne tenue de l’outil  de géolocalisation des mesures de compensation des atteintes à la
biodiversité. Ces informations sont transmises par mail à l’adresse suivante : geomce.dreal-na@developpement-
durable.gouv.fr
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Les données de géolocalisation des mesures sont fournies régulièrement par le bénéficiaire jusqu’à la mise en
œuvre complète des mesures compensatoires selon le cadre ci-dessus, soit au fur et à mesure de leur mise en
œuvre, soit a minima annuellement.

4.3 - Mesures de suivi

Bordeaux Métropole mène depuis 2015 un projet de réhabilitation de la digue en rive droite de la Garonne. Ce
projet impacte notamment trois espèces de flores protégées : l’Angélique des estuaires, l’Œnanthe de Foucaud
et la Glycérie aquatique. 

Dans ce cadre, Bordeaux Métropole missionne un bureau d’études chargé de réaliser la mise en œuvre et le
suivi de mesures de compensation écologique en faveur des espèces floristiques protégées. 

Le site du projet de ponton fait notamment partie de ces sites de compensation sur lesquels le suivi est réalisé
sur 2 ans dans un premier temps.

Dans le cadre du suivi global envisagé à compter de l’été 2020, les suivis prévus sont les suivants :

- pour l’Angélique : 4 jours en juillet / août 

- pour les habitats : 6 jours avec réalisation de 3 relevés phytosociologiques sur 13 transects (39 relevés
phytosociologiques par an) répartis sur l’ensemble de la rive.

Ces évaluations sont assorties de la transmission d’un bilan à la DREAL/SPN.

Le bénéficiaire verse sur l’espace de dépôt https://depot-legal-biodiversite.naturefrance.fr/ les données brutes de
biodiversité acquises postérieurement à la décision administrative à l'occasion des études de suivi des impacts et
des mesures compensatoires. 

Celles-ci sont fournies aux mêmes échéances que les suivis afférents, et le récépissé de dépôt est transmis sans
délai à la DREAL Nouvelle-Aquitaine. On entend par données brutes de biodiversité les données d'observation
de taxons, d'habitats d'espèces ou d'habitats naturels, recueillies par observation directe, par bibliographie ou par
acquisition de données auprès d'organismes détenant des données existantes.
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TITRE III - DISPOSITIONS GÉNÉRALES

ARTICLE 5 : Caractère de la dérogation

La dérogation peut être suspendue ou révoquée, le bénéficiaire entendu, si les conditions fixées ne sont pas
respectées.

ARTICLE 6 : Déclaration des incidents ou accidents

Dès qu’il en a connaissance, le bénéficiaire est tenu de déclarer au préfet du département et à la DREAL/SPN
les accidents ou incidents intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l’objet de la présente
dérogation qui sont de nature à porter atteinte aux espèces protégées ou à leurs habitats.

En cas de nécessité, les suivis écologiques peuvent apprécier les effets de ces accidents ou incidents sur les
espèces protégées ou leurs habitats.

Sans préjudice des mesures que peut prescrire le préfet, le bénéficiaire prend ou fait prendre toutes dispositions
nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou accident, pour évaluer ses conséquences et y remédier.

Le bénéficiaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de l’activité ou
de l'exécution des travaux et de l'aménagement.

ARTICLE 7: Sanctions et contrôles

Sous réserve de souscrire aux règles de sécurité imposées par le coordonnateur de sécurité dans le cadre des
travaux, les agents chargés de la police de la nature auront libre accès aux installations, travaux ou activités
autorisés par la présente dérogation. Ils pourront demander communication de toute pièce utile au contrôle de la
bonne exécution du présent arrêté.

La DREAL et les services départementaux de l'OFB peuvent, à tout moment, pendant et après les travaux,
procéder à des contrôles inopinés, notamment visuels et cartographiques. Le pétitionnaire permet aux agents
chargés  du contrôle  de  procéder  à  toutes  les  mesures  de  vérification  et  expériences  utiles  pour  constater
l'exécution des présentes prescriptions.

ARTICLE 8 : Voies et délais de recours

La présente décision peut  faire  l’objet,  dans un délai  de deux mois à compter  de sa notification ou de sa
publication :

– soit, directement, d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Bordeaux (par courrier) ou
via le site télérecours (www.telerecours.fr);

– soit, préalablement, d’un recours administratif gracieux (auprès de Directrice de la DREAL Nouvelle-
Aquitaine) ou hiérarchique (auprès de la Préfète de la Gironde). Dans ce cas, la décision de rejet du
recours préalable, expresse ou tacite – née du silence de l’administration à l’issue du délai de deux mois à
compter de la réception du recours administratif préalable – peut faire l’objet, avec la décision contestée,
d’un recours contentieux dans les conditions indiquées ci-dessus.

DREAL Nouvelle Aquitaine - 33-2020-11-27-009 - Arrêté portant dérogation à l'interdiction de destruction d'espèces végétales protégées - Aménagement d'un
ponton mixte Quai de la Souys sur la commune de Bordeaux - Bordeaux Métropole 63



ARTICLE 9 : Exécution

Le  Secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Gironde  et  la  Directrice  régionale  de  l'Environnement,  de
l'Aménagement  et  du  Logement  de  Nouvelle-Aquitaine  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté, qui est publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture de la Gironde et
notifié au pétitionnaire, et dont une copie sera transmise pour information à :

- Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Gironde, 

- Monsieur le Directeur régional de l’Office Français de la Biodiversité,

- Monsieur le chef du service départemental de l’Office Français de la Biodiversité de la Gironde.

Bordeaux, le 27 novembre 2020

Pour la préfète et par délégation,
pour la directrice régionale et par

subdélégation
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PREFECTURE DE LA GIRONDE

33-2020-12-01-004

Arrêté autorisant l'enregistrement audiovisuel des

interventions des agents de police municipale de la

commune de BLAYE
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PREFECTURE DE LA GIRONDE

33-2020-12-02-001

Arrêté autorisant l'enregistrement audiovisuel des

interventions des agents de police municipale de ville de

LORMONT
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